
EXTRAIT DU REGISTRE
AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 16 décembre 2025

Présents     :  
M. B. LAMBERT, Bourgmestre - Président;
M. P-E. TASSIER, M. T. LECUT, Mme C. MORMAL, Mme F. DEVERGNIES-BOGERS, Échevins;
M. F. DESCAMPS, Président du CPAS;
M. F. NDONGO ALO'O, Mme B. FAGOT-BRIQUET, M. J. COLLIN, Mme V. MATHIEU, Mme C. 
SOTTIAUX-STIERS, M. D. LALOYAUX, Mme G. GUIOT-COQUETTE, Mme F. COLINET-BRICLET, M.
O. DUPUIS, M. E. VAN EYLEN, Mme S. BAIL, Mme F. GODART, M. S. DELAUW, Conseillers;
Mme L. STASSIN, Secrétaire;

ORDRE DU JOUR:

SÉANCE PUBLIQUE
1) Procès-verbal  de  la  séance  publique  du  Conseil  communal  du  18  novembre  2025  -

Approbation
2) Courriers Tutelle - Information
3) Régie Communale Autonome - Comptes annuels 2024 - Approbation
4) Régie  Communale  Autonome -  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes  et  Commissaire

Réviseur - Approbation
5) Régie Communale Autonome - Décharge aux Commissaires - Approbation
6) Régie Communale Autonome - Décharge aux Administrateurs - Approbation
7) Intercommunale AIESH - Assemblée Générale Ordinaire du 22 décembre 2025 - Approbation
8) Budget 2026 - Douzième provisoire pour janvier 2026 - Arrêt 
9) Correction de liquidation du droit constaté à l'attention des mandataires du compte Fraise des

Bois
10) PIMACI - Convention de mise à disposition du domaine routier régional - N40/Beaumont :

Zone résidentielle derrière l’église - Approbation
11) Règlement  complémentaire  sur  le  roulage  -  Emplacement  réservé  aux  personnes

handicapées - Place Tilly, 11 à 6500 RENLIES - Approbation
Points supplémentaires

12) Exécution de l'assainissement du terrain sis rue les Récollets, 8 à 6500 Beaumont suite à
l'arrêt du Conseil d'État n° 264.871 du 18 novembre 2025 rejetant la requête de la Ville de
Beaumont.

13) Question Orale - MR - La prolifération des pigeons au centre-ville
14) Communication du Bourgmestre 

M. Bruno LAMBERT, Président, ouvre la séance.

SÉANCE PUBLIQUE

Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Conseiller, est absent lors de l'ouverture de la séance.

1. Procès-verbal  de  la  séance  publique  du  Conseil  communal  du  18  novembre  2025  -
Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 18 novembre 
2025.

Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Conseiller, intègre la séance.

2. Courriers Tutelle - Information

Le Conseil communal, en séance publique, 

Prend acte des courriers de la Tutelle :



• Daté du 17 novembre 2025 relatif à la délibération du Conseil communal du 21 octobre 
2025 qui concerne la taxe sur l'impôt des personnes physiques. Celle-ci n'appelle aucune 
mesure de tutelle et est donc devenue pleinement exécutoire.

• Daté du 17 novembre 2025 relatif à la délibération du Conseil communal du 21 octobre 
2025 qui concerne la taxe sur le précompte immobilier. Celle-ci n'appelle aucune mesure de
tutelle et est donc devenue pleinement exécutoire.

• Daté du 1er décembre 2025 relatif à la délibération du Conseil communal du 21 octobre 
2025 qui concerne la modification budgétaire n°2. Celle-ci a été réformée.

3. Régie Communale Autonome - Comptes annuels 2024 - Approbation

Les points 3 à 6 sont retirés et reportés à l’unanimité, car le réviseur d’entreprise a transmis le compte
2023 et non celui de 2024.
 
Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, fait la remarque que le Conseil d’administration de juin n’a pas 
eu non-plus le compte sur lequel on doit délibérer. Ce n’est pas le même.
 
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, répond : « Tu n’y étais pas ».
 
Madame Laurence STASSIN, Secrétaire, intervient pour dire que le compte du CA est celui de 2024 
et compte transmis par le  réviseur est celui de 2023 => Pas bon => C’est logique puisqu’elle s’est 
trompée !
 
Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, dit que le PV du CA doit être étayé à minima, ce qui n’est pas 
le cas.

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
25/11/2025,

Considérant l'avis Positif commenté du Directeur financier remis en date du 02/12/2025,

Les membres du Conseil communal décident à l’unanimité de retirer et de reporter le point.

4. Régie Communale Autonome - Rapport des Commissaires aux comptes et Commissaire
Réviseur - Approbation

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
25/11/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 02/12/2025,

Les membres du Conseil communal décident à l’unanimité de retirer et de reporter le point.

5. Régie Communale Autonome - Décharge aux Commissaires - Approbation

Les membres du Conseil communal décident à l’unanimité de retirer et de reporter le point.

6. Régie Communale Autonome - Décharge aux Administrateurs - Approbation

Les membres du Conseil communal décident à l’unanimité de retirer et de reporter le point.

7. Intercommunale  AIESH  -  Assemblée  Générale  Ordinaire  du  22  décembre  2025  -
Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Considérant l’affiliation de la commune à l’Intercommunale A.I.E.S.H ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1523-12
stipulant :
« Que les délégués de chaque commune rapportant à l’Assemblée Générale la proportion des votes
intervenus  au  sein  de  leur  Conseil  ;  qu’à  défaut  de  délibération  du  Conseil  communal,  chaque
délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il



représente ;  Qu’en  ce  qui  concerne  l’approbation  des  comptes,  le  vote  de  la  décharge  aux
administrateurs et aux membres du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan
stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de
l’associé en cause » ;
 
Vu le courrier daté du 17 novembre 2025 par lequel cette intercommunale nous invite à prendre part à
son  Assemblée  Générale  Ordinaire  le  lundi  22  décembre  2025  à  19 heures  00  à  la  Salle
"L'Espérance", rue les Ruelles, n°11 à 6500 SOLRE-SAINT-GERY ;
 
Considérant que la commune est représentée dans l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par
cinq délégués,  désignés à la  proportionnelle,  trois au moins représentants la majorité du Conseil
Communal ;
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire
adressé par l’Intercommunale à savoir :

1. Désignation des scrutateurs et vérification des actions.
2. Lecture du procès-verbal de l’Assemblée-Générale Ordinaire du 30 juin 2025.
3. Lecture et approbation de la Région Wallonne – Comptes annuels 2024.
4. Lecture et approbation de la Région Wallonne – Composition physique des organes de 

gestion.
5. Lecture et approbation de la Région Wallonne – Rapport du Comité de rémunération 2025 

et approbation des recommandations.
6. Rapport du Conseil d’Administration – Plan Stratégique 2026-2028.
7. Rapport du Comité de rémunération pour le second semestre de l’année 2025 (CDLD 

L1523-17 2°) et approbation des recommandations.
8. Fixation des jetons de présence des Administrateurs, des Rémunérations du Président, 

Vice-Président et Membres du Comité d’Audit pour le second semestre de l’année 2025 – 
Approbation.

Décide à l'unanimité, 
 
Article 1er     : D’approuver les points suivants à l'ordre du jour :

1. Désignation des scrutateurs et vérification des actions.
2. Lecture du procès-verbal de l’Assemblée-Générale Ordinaire du 30 juin 2025.
3. Lecture et approbation de la Région Wallonne – Comptes annuels 2024.
4. Lecture et approbation de la Région Wallonne – Composition physique des organes de 

gestion.
5. Lecture et approbation de la Région Wallonne – Rapport du Comité de rémunération 2025 

et approbation des recommandations.
6. Rapport du Conseil d’Administration – Plan Stratégique 2026-2028.
7. Rapport du Comité de rémunération pour le second semestre de l’année 2025 (CDLD 

L1523-17 2°) et approbation des recommandations.
8. Fixation des jetons de présence des Administrateurs, des Rémunérations du Président, 

Vice-Président et Membres du Comité d’Audit pour le second semestre de l’année 2025 – 
Approbation.

 
Article 2     :   de charger ses délégués à l’Assemblée Générale de se conformer à la volonté telle qu’elle
est exprimée dans l’article 1er ci-dessus.
 
Article 3 : de donner mandat impératif aux délégués de la Ville de Beaumont de voter en ce sens lors
de l’Assemblée Générale Ordinaire du 22 décembre 2025.
 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision.
 
Article 5 : Une copie de la présente délibération est adressée à l'intercommunale A.I.E.S.H. à toutes
fins utiles.

8. Budget 2026 - Douzième provisoire pour janvier 2026 - Arrêt 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-
30, et Première partie, livre III ;
 



Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ;
 
Vu la Circulaire du Ministre wallon des Pouvoirs locaux relative à l’élaboration du budget 2026 des 
communes de la Région wallonne ;
 
Considérant qu’il y a lieu de voter un douzième provisoire pour le bon fonctionnement des services 
communaux pendant le mois de janvier 2026 ;

Décide à l'unanimité, 
 
Article 1     : d’arrêter les crédits des dépenses ordinaires pour le mois de janvier 2026, lesquels seront 
limités au douzième du crédit budgétaire de l'exercice 2025. Cette restriction n'est pas applicable aux 
dépenses relatives à la rémunération du personnel, au paiement des primes d'assurances, des taxes 
et de toute dépense strictement indispensable à la bonne marche du service public.
Dans ce dernier cas, l'engagement de la dépense ne pourra s'effectuer que moyennant une 
délibération motivée du Collège, ratifiée à la plus proche séance du Conseil communal.
 
Article 2 : De transmettre la présente délibération à la Directrice financière et aux autorités de tutelle à 
toutes fins utiles.

Monsieur Pierre-Emile TASSIER, Echevin-Conseiller, quitte la séance en vertu de l'article 1122-19-1° 
du CDLD.

9. Correction  de  liquidation  du  droit  constaté  à  l'attention  des  mandataires  du  compte
Fraise des Bois

Monsieur Bruno LAMBERT, Président, dit que c’est un point qui est passé en juillet. On avait acté une 
somme à charge d’une association de fait. J’interpelle la presse => Il n’a jamais été question de 
détournement => La Ville a initié une procédure disciplinaire.
Le 27/10/2025 => La FWB a validé une procédure et a reconnu la gestion opaque. La DF a initié un 
travail de reconstitution des recettes-dépenses . Je remercie la DF.
A la lumière de la décision de la FWB => un chat ne retrouverait pas ses jeunes.
La DF a validé 7714,43 euros à devoir au compte communal.
Les élus doivent aussi rendre des comptes donc sur base du rapport de la DF, il a fallu 2 ans pour 
obtenir les pièces de l’association de fait. Somme plus modeste que celle initialement donnée, 
mais c’est de l’argent public.
 
Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, dit  : « concernant le fond, j’ai découvert le PV à huis-clos. » 
Par contre, il y a un article de presse sur la DG et la DF qui ont été malmenées.
 
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, dit  : « moi, j’ai parlé de ce point mais je n’ai pas identifié les 
gens. »
 
Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, dit que simplement, il faut rappeler que les DG et DF ont un 
devoir de réserve => ne peuvent se défendre et répondre aux articles de presse. Le Collège s’est 
engagé à communiquer là-dessus.
 
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, dit  : « J’abonde dans le sens des responsabilités importantes 
des directrices. »

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Règlement général de la comptabilité communale ;
Vu la délibération du conseil communal du 22 juillet 2025 établissant un droit constaté de 11826,24€ à 
charge des mandataires du compte Fraises des Bois ;
Vu les pièces probantes fournies par l’intéressé à la direction financière en date du 7 novembre 2025 
en présence de témoins, confirmant que l’évaluation initiale de la créance, supérieure de 7 717,43 €, 
résultait de l’absence de pièces probantes au moment de la décision;
Considérant que les documents produits justifient une rectification du montant initialement liquidé ;
Considérant qu’il ne s’agit pas d’une non-valeur mais d’une correction de liquidation, le droit initial 
ayant été établi pour la partie contestée faute de pièces probantes ;



Considérant que la créance trouvant son origine dans une décision du conseil, la modification doit être
opérée par le même organe.

Le Conseil décide à l'unanimité :
 
Article 1 : D’annuler partiellement le droit constaté fixé par la délibération du 22 juillet 2025;
Article 2 : De le remplacer par l'établissement d'un nouveau droit constaté à charge des mandataires 
du compte dénommé Fraises des Bois pour un montant de 4108,81€, correspondant au solde validé 
après examen des pièces probantes.
Article 3 : De charger le collège communal de procéder aux écritures comptables et au recouvrement 
du nouveau montant dû.

Messieurs Eric VAN EYLEN et Olivier DUPUIS, Conseillers, quittent la séance.

10. PIMACI - Convention de mise à disposition du domaine routier régional - N40/Beaumont :
Zone résidentielle derrière l’église - Approbation

Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, demande concernant la rue de la Déportation et la rue de 
l’Esplanade, s’il s’agit de la jonction ?
 
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, répond que non, c'est une erreur mais dans la délibé c’est bon.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ;
 
Vu le Plan d’investissement mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) qui a pour 
objectif d’instaurer plus significativement encore le soutien aux politiques de mobilité active et 
d’intermodalité menées par les communes ;
 
Vu que ledit Plan d'investissement offre un droit de tirage qui permet de réaliser des aménagements 
cyclables, piétons ainsi que des aménagements favorisant l’intermodalité à travers des mobipôles ;
 
Considérant que la Ville de Beaumont a rentré un dossier auprès du SPW " distribution d’eau et 
amélioration de diverses rues derrière l’Église à Beaumont : (Rue de la Déportation, rue Maurice 
Léotard, ruelle Quertain, rue derrière l’Eglise, rue Charles Mottoule, rue Sous les Cloches, ruelle de la 
Prison, Boulevard Général Descamps)"
 
Considérant que certaines rues débouchent sur la régionale N40 ;
 
Considérant que, dès lors, une convention qui confère un droit réel sur l'emprise totale du projet doit 
être prise entre le gestionnaire de la voirie et le bénéficiaire des subsides ;
 
Considérant que la N40 est une route sous gestion de la Sofico (Société de Financement 
Complémentaire des infrastructures) ;

Décide à l'unanimité,
 
Article unique : d'approuver la convention de mise à disposition du domaine routier régional 
"N40/Beaumont : Zone résidentielle derrière l'église",  telle qu'annexée au dossier.

11. Règlement  complémentaire  sur  le  roulage  -  Emplacement  réservé  aux  personnes
handicapées - Place Tilly, 11 à 6500 RENLIES - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le code de démocratie locale et de décentralisation et notamment les articles 1122-32, 1133-1, 
1133-2 ;
 
Vu la loi relative à la Police de la circulation routière ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 25 avril 2003 relative aux réservations de stationnement pour les 
personnes handicapées ;
 



Vu le Règlement général sur la police de la circulation routière ;
 
Vu l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et conditions et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ;
 
Vu la demande de ------------------un emplacement de parking réservé aux personnes handicapées 
devant son domicile à la place Tilly, 11 à 6500 Renlies est sollicité ;
 
Vu la lettre du 17 novembre 2025 du SPW Mobilité Infrastructures nous faisant part d’un Avis 
technique favorable sur des mesures d’aménagements qui nécessitent un règlement complémentaire 
à soumettre à l’approbation ;
 
Considérant que son habitation est enclavée entre un bâtiment résidentiel et un garage, limitant les 
possibilités de stationnement à proximité directe de son domicile ;
 
Considérant que cette configuration l’oblige régulièrement à stationner à une distance importante de 
son habitation, rendant ses déplacements difficiles ;
 
Considérant qu’il y a lieu d’améliorer l’accessibilité et la sécurité du demandeur en facilitant son 
stationnement à proximité de son domicile ;
 
Considérant que le demandeur réside à proximité d’une école communale, créant une saturation du 
stationnement aux heures de rentrée et de sortie scolaires
 
Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale ;
 
Vu que la mesure sera matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme des personnes 
handicapées et d'une flèche de règlementation sur courte distance avec la mention "6m" ;

Décide à l'unanimité,
 
Article 1er : Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées - place Tilly, 
11 à 6500 Renlies.

• La mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation sur courte distance avec la 
mention "6m".

 
Article 2 : Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’Arrêté royal du 
16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la Police de la circulation routière.
 
Article 2 - Le présent règlement sera soumis à l’Agent d’approbation désigné par le Gouvernement – 
Wallonie mobilité infrastructures SPW.
 
Article 3 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des possibilités de 
publication conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Monsieur Eric VAN EYLEN, Conseiller, réintègre la séance.

12. Exécution de l'assainissement du terrain sis rue les Récollets, 8 à 6500 Beaumont suite à
l'arrêt  du Conseil  d'État n° 264.871 du 18 novembre 2025 rejetant la  requête de la Ville  de
Beaumont.

Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, Présente le point pour lequel il demande la mise d'un crédit à 
l'ordinaire.
 
Monsieur Bruno LAMBERT, Président, dit « on a pris note de ton point ». On a géré en bon père de 
famille. On ne nie pas le préjudice vis-à-vis des consorts. On a engagé un bureau d’études => travail 
remarquable.
Car la logique de l’assainissement, plusieurs solutions existent. Notamment la pollution historique. Si 
on fait des travaux d’assainissement plus importants => Résultat écologique désastreux et 
économiquement c’est cher.
Or partout, on a fait un assainissement par pollution historique. J’ai rencontré les propriétaires => Les 
exigences étaient non raisonnables. Je ne dis pas qu’on n’arrivera pas à la solution. Mais il n’y a pas 
le feu au lac => Je défends l’idée d’une solution intermédiaire. 
=> Indemniser les proprios.



=> Un autre scénario peut aussi être mené => Mais je le partagerai avec mon groupe
=> Parcellaire faible => Zone agricole
=> Ta solution, c'est trop tôt et un peu court.
=> Je prendrai contact avec le Ministre.
=> On doit aussi préserver nos deniers publics.
=> Mon groupe va voter contre
=> La pollution date de plus de 50 ans
 
Monsieur Serge DELAUW, Conseiller, dit que sans connaitre les propriétaires, si on veut trouver un 
accord => Pas facile. L’identité des proprios => Pas connue au moment du tribunal correctionnel. Ils 
ont été écartés de ce fait. Je ne sais pas comment ils ont découvert cela.

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieurs ;
 
Vu le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et l'assainissement des sols, notamment son article 
66 ;
 
Vu la décision de la Direction de l'Assainissement de Sols en date du 6 mai 2021 relative au terrain sis
rue les Récollets, 8 à 6500 Beaumont, imposant l'évacuation totale des déchets ;
 
Vu l'arrêté de la Ministre Wallonne Mme TELLIER en charge l’environnement, de la nature, de la forêt 
et du bien-être animal en date du 19 août 2021 confirmant ladite décision ;
 
Vu la requête introduite par la Ville de Beaumont en date du 22 octobre 2021 devant le Conseil d'État 
visant à l'annulation de l'arrêté ministériel susmentionné ;
 
Vu l'arrêt du Conseil d'État n° 264.871 du 18 novembre 2025 rejetant la requête en annulation de la 
Ville de Beaumont et confirmant ainsi l'obligation d'évacuation totale des déchets telle requise dans 
l’arrêt ministériel wallon du 18 août 2021 ;
 
Considérant qu'il y a lieu de se conformer aux décisions de justice et d'assurer l'exécution des 
mesures d'assainissement conformément à la législation environnementale en vigueur ;
 
Considérant les délais requis dans l’arrêté de la Ministre Wallonne ;
 
Considérant dès lors la nécessité d'inscrire les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les coûts 
estimés de ces travaux d'assainissement ;

Sur proposition du Conseil communal ;
 
Après en avoir délibéré,
 
Arrête à raison d'une voix pour et de 16 voix contre (ICI : B. LAMBERT, T. LECUT, C. MORMAL, F. 
DEVERGNIES-BOGERS, F. DESCAMPS, F. NDONGO ALO'O, B. FAGOT-BRIQUET, J. COLLIN, V. 
MATHIEU, C. SOTTIAUX-STIERS, D. LALOYAUX, G. GUIOT-COQUETTE, F. COLINET-BRICLET, O. 
DUPUIS, E. VAN EYLEN, S. BAIL et F. GODART),
 
ARTICLE 1 :
Le Conseil communal prend acte de l'arrêt du Conseil d'État n° 264.871 du 18 novembre 2025, qui 
rejette la requête de la Ville de Beaumont et maintient l'obligation d'assainir le terrain situé rue les 
Récollets, 8 à 6500 Beaumont par l'évacuation totale des déchets, conformément à l'article 66 du 
décret du 1er mars 2018.
 
ARTICLE 2 :
Le Conseil communal décide de ne pas procéder à l'exécution des travaux d'assainissement du 
terrain sis rue les Récollets, 8, en mettant en œuvre l'évacuation totale des déchets, selon les 
procédures administratives et légales en vigueur (marchés publics, permis environnementaux, etc.). 
Le Collège communal est mandaté pour prendre toutes les mesures nécessaires à cette exécution.
 
ARTICLE 3 :
Le Conseil communal décide de ne pas créer un ou des articles budgétaires spécifiques au sein du 
budget communal 2026, avec un montant total provisoire estimé à 100.000 euros, pour couvrir les 
frais liés aux études et travaux d'assainissement. Il charge l’Administration communale d’inscrire le ou 
les articles budgétaires requis dans le budget 2026.



13. Question Orale - MR - La prolifération des pigeons au centre-ville

Le Conseil communal, en séance publique, 

Comme vous pouvez l’observer sur les photos ci-après prises cet été, plus d’une centaine de pigeons 
se regroupent çà et là en causant ainsi des nuisances aux immeubles privés et également publics 
comme notre église.
La prolifération de ces nuisibles demande à prendre des mesures spécifiques.
Divers mails ont été échangés depuis juin entre le conseiller communal SEVRIN et l’administration.
J’ai repris le relai en août en envoyant notamment des nouvelles photos avec un nouveau 
recensement.
 
Dans un mail du jeudi 14 août, l’agent constatateur m’informait que, je la cite « …Suite à votre courriel
concernant la prolifération de pigeons dans votre quartier, je tiens à vous informer que nous avons 
justement tenu hier une réunion en visioconférence avec M. Lecut ainsi qu’une société vétérinaire 
spécialisée, afin d’examiner les différentes possibilités de lutte contre ce phénomène.
 
Le sujet est actuellement en discussion en interne et nous sommes encore en attente de certains 
renseignements nécessaires avant de pouvoir prendre une décision. Des avancées concrètes 
devraient être envisagées au cours de l’année prochaine.
 
Nous ne manquerons pas de vous tenir informé des suites données dès que nous aurons rassemblé 
tous les éléments utiles… » 
 
Je sais ainsi que l’Echevin Thibaut LECUT en charge de l’environnement y est sensibilisé.
Quelles mesures techniques (comme par exemple l’utilisation de graines contraceptives spécifiques) 
et budgétaires seront donc prises par le Collège communal pour mettre fin au mieux à cette 
prolifération durant l’année 2026 ?
 
PHOTOS

 Photos du 17 août 2025, 122 pigeons. Rue de la Déportation.          
 
 



Photos de juin 2025. Rue de la Déportation.  

Monsieur Thibaut LECUT, Echevin-Conseiller, dit  : «  j’ai rencontré une société en août. » J’étais 
enthousiaste. Cette société m’expliquait qu’il faut 5 à 6 ans pour la solution contraceptive. On réduit le
nombre d’œufs. Il fallait un comptage => Devis 1500€. A cela s’ajoute 15 000€/an pour la distribution 
des grains. Le tout multiplié par 5 ans => 100 000€ c’est excessif.
Je ne désespère pas de trouver une solution. Il semble qu’en Belgique, il n’y ait que cette société qui 
délivre ce contraceptif en Belgique.

14. Communication du Bourgmestre 

Le Conseil communal, en séance publique, 

De prendre connaissance de la communication du Bourgmestre.
 
Le Bourgmestre transmet au Conseil, les remerciements de la famille Tellier concernant les funérailles
du papa.
 
Il est communiqué l’agenda 2026 des dates des séances du Conseil communal à savoir :

1. Mardi 20 janvier 2026 ;
2. Mardi 17 février 2026 ;
3. Mardi 17 mars 2026 ;
4. Mardi 21 avril 2026 ;
5. Mardi 19 mai 2026 ;
6. Mardi 16 juin 2026 ;
7. Mardi 28 juillet 2026 ;
8. Mardi 18 août 2026 ;
9. Mardi 15 septembre 2026 ;
10. Mardi 20 octobre 2026 ;
11. Mardi 17 novembre 2026 ;
12. Mardi 15 décembre 2026 ;

 
Concernant la distribution des cougnous, une enveloppe a été remise aux titulaires de liste.

M. Bruno LAMBERT, Président, lève la séance.



Par le Conseil:

La Secrétaire,

Laurence STASSIN

Le Bourgmestre - Président,

Bruno LAMBERT


